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Convocation transmise 

le : 13 décembre 2023 

 

 

 

Nombre de Membres : 

 

En exercice : 31 

Présents : 16 

Votants : 17 

 

 

 

Résultats du vote 

 

Voix « pour »    :     17  

Voix « contre » :        0 

« Abstentions » :        0 

 

 

 

Certifié exécutoire 

Publiée ou notifiée le :  

21 décembre 2023 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Séance du 20 décembre 2023 

 

L'an deux mille vingt-trois - le mercredi 20 décembre 2023 

 

Le Comité Syndical du SYTOM de Châteauroux, dûment convoqué, s'est réuni 

en session ordinaire au SYTOM de Châteauroux, allée des sablons Le 

Poinçonnet, sous la présidence de Monsieur Eric CHALMAIN son Président. 

 

Etaient présents :  

 

Éric CHALMAIN, Virginie ALAUME, Eric BERGOUGNAN, Francis 

DAILLY, Didier DUVERGNE, Delphine GENESTE, Michel GEORJON, Tony 

IMBERT, Chantal MONJOINT, Jean-Michel MOREAU, Jean-Pierre 

NANDILLON, Patrice BOIRON, Lionnel PERROT, Didier BARACHET, 

RUET Catherine, RULLAUD François. 

 

Etaient absents et excusés ayant donné pouvoir : 

 

Jean-Marc SCHMITT à Jean-Michel MOREAU 

 

 

Etaient absents et excusés 

 

AVEROUS Gil 

DE TARLE Claire 

DUPONT Catherine 

EUMONT-CAMUS Thierry 

FILLONNEAU Alexandre 

LELONG Annabelle 

MATHEY Valentin 

PASCAUD Jean-Pierre 

TOURRES Dominique 

 

Dossier n° 2023-012-006 

 

 

Objet : ADHESION AU DISPOSITIF DE SIGNALEMENT ET DE 

TRAITEMENT DES ACTES DE VIOLENCE, DE DISCRIMINATION, DE 

HARCELEMENT SEXUEL OU MORAL ET D’AGISSEMENTS SEXISTES 

 

 

 

 



 

 

Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment son article L.135-6 et L.452-

43,  

Vu le Code du Travail et notamment sa partie IV,  

Vu le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes 

de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la 

fonction publique,  

Vu la circulaire du 9 mars 2018 relative à la lutte contre les violences sexuelles et 

sexistes dans la fonction publique,  

Vu la Charte de fonctionnement des dispositifs de signalement et de traitement des 

situations de violences sexuelles, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et 

d’agissement sexuels,  

Vu la fiche explicative de la Direction Générale de l’Administration et de la Fonction 

Publique relative à la présentation du dispositif de signalement des actes de violence, de 

discrimination, de harcèlement et d’agissement sexistes dans la fonction publique,  

Vu la délibération du Conseil d’Administration n°CA-2023-28 du 20 juin 2023 relative 

à la mise en œuvre du dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, 

de harcèlement et d’agissements sexistes,  

Considérant que toute autorité territoriale, qu’elle soit affiliée ou non affiliée au CDG 

36, a l’obligation de mettre en place, depuis le 1er mai 2020, un dispositif de 

signalement et de traitement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement 

sexuel ou moral et d’agissements sexistes,  

Considérant que les Centres de Gestion doivent mettre en place ce dispositif pour les 

collectivités territoriales et établissements publics qui en font la demande,  

Considérant les tarifs de la prestation définit par le Centre de Gestion de l’Indre,  

Vu le projet de convention d’adhésion au dispositif de signalement des actes de 

violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes ci-annexé,  

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE à l’unanimité :  

ARTICLE 1 – ADHERE au dispositif de signalement et de traitement des actes de 

violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et d’agissements sexistes 

proposé par le Centre de Gestion de l’Indre.  

ARTICLE 2 - AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention 

d’adhésion au dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de 

discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et d’agissements sexistes et ses 

éventuels avenants avec le Centre de Gestion. 

ARTICLE 3 – DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget.  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

écision budgétaire  

 

 

 

 

La Secrétaire de séance      Le Président 

 

 

 

 

Virginie ALAUME  Eric CHALMAIN  

 

 

 

 

 

Pour extrait conforme 

 

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

informe que la présente délibération peut faire  l’objet d’un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter   

de la présente publication par voie d’affichage. 

 


